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La seance est ouverte a 12 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Onzieme rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (S/1995/473) 

Le President ( interpretation de I’anglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu du representant du 
Liberia une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, avec 
I'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Bull (Liberia) prend 

place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du onzieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia, document S/1995/473. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/521, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Le premier orateur est le representant du Liberia. Je lui 
donne la parole. 

M. Bull (Liberia) ( interpretation de I’anglais) : Mon¬ 
sieur le President, la fagon remarquable dont vous avez 
preside le Conseil de securite durant le mois de juin consti- 
tue L apogee de votre brillante carriere aux Nations Unies. 
A la veille de votre depart, je tiens a m’associer a vos 
nombreux collegues pour vous souhaiter plein succes dans 
vos taches futures. La maniere habile dont vous avez 


preside les travaux du Conseil temoigne de votre vaste 
experience et de vos remarquables qualites de diplomate. 

Votre predecesseur, l'Ambassadeur Merimee, merite 
egalement nos felicitations pour l'efficacite avec laquelle il 
a dirige le Conseil durant le mois de mai. 

La delegation liberienne remercie le Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, de son onzieme rapport sur la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia (MO- 
NUL), contenu dans le document S/1995/473 en date du 10 
juin 1995. Le Gouvernement et le peuple liberiens lui sont 
profondement reconnaissants de l’interet constant qu’il 
manifeste au reglement pacifique du conflit liberien et de sa 
contribution a cet egard. Le rapport du Secretaire general 
fournit une evaluation detaillee du processus de paix, de ses 
succes et de ses insuffisances, et fait des observations et des 
recommandations pertinentes aux fins d’examen par le 
Conseil de securite. 

Nous souscrivons pleinement a la recommandation 
du Secretaire general visant a proroger le mandat de la MO- 
NUL, et nous nous joignons a l’appel qu’il adresse aux 
Etats Membres leur demandant de contribuer au Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour le Liberia et 
d’aider la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), et en particulier son Groupe de 
controle (ECOMOG), dans l'execution de ses taches cou- 
teuses au Liberia. 

La proposition du Secretaire general de proroger le 
mandat est justifiee compte tenu de plusieurs faits nouveaux 
survenus dans le processus de paix : l’accord important 
passe entre les factions liberiennes tel qu’il a ete reconnu 
par les chefs d’Etat et de gouvernement du Comite des 
Neuf de la CEDEAO sur le Liberia lors de leur reunion au 
sommet qui s’est tenue a Abuja, en Republique federate du 
Nigeria, du 17 au 20 mai 1995; la visite au Nigeria du 
dirigeant du Front national patriotique du Liberia (NPFL), 
M. Charles Taylor; la reprise recente, par le Gouvernement 
national de transition du Liberia, du controle administratif 
de deux subdivisions politiques additionnelles du pays et la 
designation de ces deux subdivisions en tant que zones de 
securite; et les mesures qui ont ete prises pour deminer 
Fautoroute Monrovia-Gbarnga et d’autres regions, confor¬ 
mement a l'une des exigences importantes du processus de 
desarmement. 

Ce sont la des faits encourageants; neanmoins, nous 
sommes conscients de la lenteur relative des progres realises 
dans le processus de paix et du cout eleve qui en resulte 
pour la communaute internationale, en particulier pour les 
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Etats membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, qui continuent de maintenir une force 
de maintien de la paix au Liberia. Le fait que les dirigeants 
des factions en guerre ne semblent pas decides a honorer les 
divers engagements auxquels ils ont souscrit a accru le 
scepticisme de la communaute internationale ainsi que celui 
du peuple liberien quant a leur volonte politique et a leur 
intention de mettre fin a la guerre. 

Ma delegation est fermement convaincue que le fait 
que la communaute internationale n’a cesse d’exiger que les 
dirigeants des factions mettent un terme a la guerre et aux 
souffrances du peuple liberien a facilite les progres realises 
jusqu’a present dans le processus de paix. Sans les pressions 
et l’appui actif de l’ONU, le conflit liberien aurait depuis 
longtemps degenere en anarchie. C’est la raison pour 
laquelle ma delegation demande instamment que Ton 
reexamine toute action de 1’ONU qui suggererait que l’on 
abandonne le Liberia. Une telle action ne ferait qu’enhardir 
les factions en guerre a recourir encore davantage a l'em- 
ploi des armes et a la tcrrcur a des fins politiques, au prix 
de souffrances accrues pour le peuple liberien. 

II y a plusieurs mesures importantes qui n’ont pas ete 
mises en oeuvre par les factions liberiennes, y compris la 
mise en place du Conseil d’Etat, l'instauration d’un cessez- 
le-feu general, le disengagement des forces et le desarme- 
ment des combattants. Une autre question ne cesse de nous 
preoccuper : la violation par certains Etats Membres de 
F embargo sur les armes impose au Liberia par le Conseil de 
securite en 1992. 

La delegation liberienne renouvelle son appel aux diri¬ 
geants des factions en guerre pour qu’ils mettent en oeuvre 
sans plus de retard les decisions dont j’ai parle. L’expe¬ 
rience montre qu’avec la participation active de l’ONU, ces 
problemes apparemment insurmontables peuvent etre reso- 
lus. Nous esperons done que 1’Organisation restera fidele a 
son engagement au Liberia jusqu’a ce qu’une paix authen- 
tique soit instauree. 

Nous remercions sincerement tous les Etats Membres, 
les Etats membres de la Communaute economique des Etats 
de I'Afrique de l'Ouest et les organisations non gouverne- 
mentales de leur appui, et nous demandons la poursuite de 
F assistance humanitaire en faveur du Liberia. A cet egard, 
nous approuvons le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi et demandons instamment qu’il soit adopte a l'unani- 
mite. 

L’aspiration legitime du peuple liberien a vivre en paix 
et a refaire sa vie a la suite d’une guerre civile devastatrice 


est un droit de l’homme fondamental qui ne doit pas lui etre 
refuse. Et nous croyons que, dans un avenir previsible, 
1’ Organisation sera de plus en plus interpellee par des pro¬ 
blemes de cet ordre et qu'elle a 1'obligation morale de 
rester determinee a promouvoir la paix, le developpement 
et le bien-etre de tous les peuples. Notre humanite com¬ 
mune et notre interdependance F exigent. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant du Liberia des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : Le 
onzieme rapport du Secretaire general sur la Mission d’ob- 
servation des Nations Unies au Liberia (MONUL) (S/1995/- 
473), date du 10 juin 1995, presente un tableau sombre et 
plutot deprimant de la situation actuelle au Liberia. Il 
souligne en particulier les difficultes politiques, militaires et 
humanitaires auxquelles le pays continue de se heurter et la 
necessite d’etudier d'autres moyens de faire avancer le 
processus de paix. 

Cependant, nous devons prendre acte de la valeur des 
efforts constants deployes par les Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de I'Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour faire progresser le processus de paix au 
Liberia, y compris le recent sommet du Comite des Neuf de 
la CEDEAO qui a eu lieu a Abuja, au Nigeria, du 17 au 20 
mai 1995. S'il est vrai que le sommet n’a pas enregistre les 
progres escomptes sur tous les aspects de la crise politique 
au Liberia, a notre avis, il est parvenu a des accords impor- 
tants sur un certain nombre de questions litigieuses, y 
compris la composition du Conseil d'Etat. En outre, il a 
reaffirme l’engagement et la determination des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO d’aider le peuple 
liberien a retablir la paix dans son pays. 

Tout en reconnaissant que les progres realises a Abuja 
sont limites, ma delegation ne peut que dire a nouveau sa 
deception devant l'incapacite des factions et des dirigeants 
politiques liberiens a s’elever au-dessus de leurs ambitions 
personnelles dans l'interet superieur de la paix, de la stabi¬ 
lity et de la reconciliation nationale, en s’attachant a la mise 
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en oeuvre des accords conclus et signes — de F Accord de 
Cotonou aux Accords d’Akosombo et d’Accra. Comme 
nous l’avons dit a plusieurs reprises, nous estimons qu’il va 
de soi que ce sont les factions et les dirigeants politiques 
liberiens qui doivent assumer la responsabilite ultime de 
trouver une solution durable a leur crise politique. 

Les efforts deployes par la CEDEAO et la commu- 
naute internationale ne peuvent que dynamiser et completer 
les efforts faits par les Liberiens eux-memes. II incombe 
done aux Liberiens de saisir Foccasion fournie par Fevolu¬ 
tion positive actuelle du processus de paix et par la coope¬ 
ration qui leur est offerte par la communaute internationale 
et la CEDEAO, notamment par le biais de son Groupe de 
controle (ECOMOG). 

L’ECOMOG, nous sommes fiers de le dire, represente 
la premiere initiative prise par une organisation sous-regio- 
nale dans le cadre d'arrangements regionaux en matiere de 
gestion de crise et de reglement d'un conflit s’agissant 
d'une situation qui menace non seulement la survie d’un 
pays mais egalement la paix et la securite regionales et 
internationales. II concretise indeniablement la cooperation 
envisagee au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
entre les organisations regionales et l’ONU en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. L’ini- 
tiative de FECOMOG au Liberia visait a prevenir le chaos, 
la destabilisation et la destruction totale d’un pays. Elle 
represente une contribution importante au processus de paix 
dans ce pays. Nous sommes certains que, sans Fintervention 
opportune de FECOMOG, Fhistoire du Liberia serait 
aujourd’hui bien differente. Ces efforts meritent done d'etre 
reconnus, encourages et pleinement soutenus, et non pas 
etre interpretes ou presentes en aucune fa£on comme des 
obstacles au processus de paix. A cet egard, nous nous 
felicitons de la concertation des efforts et de F harmonisation 
des vues de toutes les parties interessees dans la recherche 
de solutions a la question du Liberia. 

En ce qui concerne le mandat de la MONUL, ma 
delegation avait espere qu’il serait proroge pour trois mois 
au moins, jusqu’au 30 septembre 1995, comme le Secretaire 
general le recommande dans son rapport. A notre avis, ce 
delai est le minimum necessaire aux parties liberiennes pour 
s’acquitter pleinement des nouveaux engagements qu'ils ont 
pris a Abuja et permettre aux consultations qui se deroulent 
actuellement dans la sous-region, y compris la reunion 
envisagee des Ministres des affaires etrangeres du Comite 
des Neuf, de porter leurs fruits. Nous sommes d'avis que le 
fait d’ecourter indument cette periode aurait pour effet 
d'envoyer un message negatif aux factions liberiennes et 


risquerait de conduire a la reprise generate d’une guerre 
fratricide. 

La presence de la MONUL au Liberia est importante 
non pas tant en raison du nombre de ses effectifs, dont nous 
aurions souhaite le deployment integral, mais a cause de sa 
participation symbolique et psychologique, qui reflete 
Finteret et l’engagement continus des Nations Unies au 
processus de paix au Liberia. Tout retrait precipite ou toute 
reduction des effectifs enverrait un message errone au 
peuple liberien et aux autres pays de la sous-region, en 
donnant l’impression que les Nations Unies les abandonnent 
a leur triste sort. Nous sommes heureux de constater que, 
pour le moment du moins, les Nations Unies n’ont pas de 
telles intentions. 

II est tout aussi important de reconnaitre que le role 
de la MONUL au Liberia ne pourra prendre forme ni etre 
coherent que si FECOMOG peut pleinement s'acquitter de 
ses obligations et de ses responsabilites sur le territoire. 
Voila pourquoi il faut aider FECOMOG en lui fournissant 
des moyens logistiques et financiers, pour qu’il puisse tenir 
ses engagements. Sans un Groupe de controle viable, le role 
et l’efficacite de la MONUL au Liberia seront gravement 
limites. Nous devons eviter que cela se produise. 

Dans le contexte d’une presence continue et renforcee 
des Nations Unies au Liberia, qu’il me soit permis de dire 
que mon gouvernement est pret, avec les autres membres de 
la CEDEAO, a participer aux consultations que le Secretaire 
general se propose d’entreprendre avant de presenter ses 
recommandations au Conseil de securite sur l'avenir de la 
MONUL. 

La crise politique non resolue au Liberia reste inquie- 
tante pour la sous-region. Nous demandons done aux fac¬ 
tions et aux dirigeants politiques liberiens de faire des 
efforts resolus en faveur de F application integrate et imme¬ 
diate des Accords de Cotonou, d’Akosombo et d'Accra, en 
tant que point de depart important, ainsi que des accords 
conclus a Abuja, notamment en ce qui concerne la compo¬ 
sition du Conseil d’Etat. De plus, nous leur lan£ons un 
appel pour qu'ils consentent des efforts supplementaires, 
mais soutenus, vers Finstallation du Conseil d’Etat, le 
retablissement d'un cessez-le-feu general et la demobilisa¬ 
tion de toutes les forces. C’est le moins que nous attendons 
d’eux. II faut leur rappeler que la patience et les ressources 
de la region et de la communaute internationale tirent a leur 
fin. Ils doivent accepter la logique de la paix. 

Mon gouvernement n’a epargne aucun effort pour con- 
tribuer a la recherche de la paix au Liberia. II continuera a 
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le faire, malgre ses ressources limitees, dans l’espoir que le 
peuple liberien sera bientot en mesure de reprendre sa vie 
normale et d'engager un processus de reconciliation nationa- 
le, de reconstruction et de redressement. 

Compte tenu de ce qui precede, ma delegation appuie 
l’intention de ce projet de resolution et votera pour. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais ): Ma delegation voudrait, avant toute chose, exprimer 
sa sincere reconnaissance au Secretaire general pour son 
rapport instructif et utile publie sous la cote S/1995/473 en 
date du 10 juin 1995, onzieme d'une serie de rapports sur 
la Mission d'observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL). 

Nous tenons a dire notre reconnaissance au Secretaire 
general et a son Representant special, M. Anthony Nyakyi, 
ainsi qu’aux dirigeants et aux Etats membres de la Commu- 
naute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour leurs efforts inlassables visant a ramener la 
paix au Liberia. A cet egard, nous nous felicitons de la 
convocation de la troisieme Reunion des chefs d’Etat et de 
gouvernement du Comite des Neuf de la CEDEAO sur le 
Liberia qui a eu lieu a Abuja le mois dernier et dont Fobjectif 
etait de coordonner et d'harmoniser leurs politiques sur le 
Liberia. Nous estimons nous aussi que Fharmonisation des 
politiques de la CEDEAO sur le Liberia encouragera grande- 
ment les efforts qu’ils menent de concert pour mettre un 
terme a la crise, qui n’a deja que trop dure. Nous notons en 
outre qu’en Fabsence de cette harmonisation, laquelle absence 
est devenue Fun des obstacles essentiels au processus de paix, 
la cooperation des dirigeants des factions au processus de 
paix sera difficile a assurer. 

Certains evenements se sont produits au Liberia ces 
derniers mois, lesquels n’ont, malheureusement, pas engen- 
dre un climat propice a la realisation de la paix, de la 
stabilite et de la reconciliation nationale. Les dirigeants 
politiques et les chefs des factions n’ont malheureusement 
pas reussi a sortir de F impasse pour parvenir a un accord 
definitif sur la mise en place du Conseil d’Etat qui, a notre 
avis, contribuerait grandement a la recherche de la paix et 
de la reconciliation au Liberia. Ma delegation espere ar- 
demment que les consultations de suivi en la matiere debou- 
cheront sur un accord definitif sur la mise en place du 
Conseil d'Etat. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general selon 
lequel la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) ne sera pas en mesure de s’acquitter de 
son mandat avec succes si elle ne jouit pas de la coopera¬ 


tion et de l’appui du Groupe de controle de la CEDEAO 
(ECOMOG) ainsi que des factions belligerantes. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’intention du Secretaire 
general de consulter la CEDEAO en vue de renforcer la 
cooperation entre la MONUL et F ECOMOG et de definir 
une conception commune des operations. Dans le meme 
ordre d’idees, nous demandons instamment aux parties 
liberiennes de surmonter leur profonde mefiance reciproque 
et leur reticence a partager le pouvoir pour gouverner le 
pays, qui les ont empechees de cooperer comme il fallait. 

Nous tenons egalement a dire notre profonde pre¬ 
occupation devant l’afflux constant d’armes au Liberia, en 
violation de Fembargo sur les armes, armes qui proviennent 
de Fetranger et de l'interieur meme du Liberia. A cet egard, 
nous appuyons la demande des dirigeants de la CEDEAO 
tendant a ce que FECOMOG et la MONUL ameliorent le 
mecanisme de controle existant afin d'endiguer cet afflux 
d’armes dans le pays. 

La delegation indonesienne est egalement preoccupee 
par le blocus permanent des voies d’acces necessaries a 
l’acheminement des fournitures de secours, impose par les 
factions combattantes. Nous demandons done a toutes les 
parties liberiennes de fournir des garanties pour la securite 
de Facheminement de l’aide humanitaire dans l'ensemble du 
pays, afin de soulager les souffrances inutiles imposees a la 
population civile. 

Ma delegation regrette egalement que les dirigeants 
liberiens n’aient pas encore depose les armes pour le plus 
grand bien du pays, malgre les nombreuses occasions qui 
leur ont ete donnees par la communaute internationale de 
mettre en oeuvre les differents accords qu’ils ont eux- 
memes signes. Puisque l’avenir politique du Liberia depend 
des Liberiens eux-memes, ils doivent done s’efforcer de 
faire preuve davantage de volonte politique et d’engagement 
soutenu a F egard de la paix et de la stabilite dans leur pays. 

Entre autres choses, le projet de resolution dont nous - 
sommes saisis aujourd’hui, proroge le mandat de la MO¬ 
NUL jusqu’au 15 septembre 1995 et declare que le Conseil 
est dispose a envisager de retablir au complet les effectifs 
de la MONUL si des progres significatifs sont realises dans 
le processus de paix au Liberia au cours de la prochaine 
prorogation du mandat. 

Compte tenu des considerations que je viens d’evo- 
quer, l’lndonesie votera pour le projet de resolution. Cette 
position repose egalement sur notre espoir qu’au cours de 
cette prorogation du mandat, les parties saisiront cette 
nouvelle occasion pour prouver, par des mesures concretes. 
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qu’elles ont la volonte politique de resoudre leurs propres 
problemes et de respecter le role des organisations regiona- 
les, sous-regionales et internationales. 

Dans ce contexte, nous demandons instamment aux 
parties liberiennes de voir dans cette prorogation une occa¬ 
sion de s’efforcer de realiser des progres sensibles dans 
toutes les questions qui n’ont toujours pas ete reglees, 
notamment la mise en place du Conseil d’Etat, le retablisse- 
ment d’un cessez-le-feu complet et effectif, le disengage¬ 
ment de toutes les forces et l’adoption d’un calendrier 
convenu pour F application de tous les autres elements des 
Accords d’Akosombo et d’Accra. Cette prorogation, nous en 
sommes convaincus, contribuera egalement aux efforts faits 
par les Ministres du Comite des Neuf de la CEDEAO pour 
convoquer a nouveau une reunion des parties liberiennes, 
afin de les aider a trouver une solution aux questions en 
suspens. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d'emblee d'exprimer 
notre regret que cette reunion represente le crepuscule de 
votre presidence exemplaire. A minuit ce soir, vous cesserez 
d’etre a la tete du Conseil et, pour ce qui est de votre 
carriere professionnelle, nous apprenons que vous quitterez 
egalement le service diplomatique de votre grand pays. 
Permettez-moi de vous presenter les meilleurs voeux de ma 
delegation pour l’avenir. 

Je doute qu’il y ait un membre du Conseil qui ne par- 
tage pas le sentiment de frustration que nous devons tous 
ressentir face a F impossibility, a ce jour, de trouver une 
solution a la tragedie du Liberia. Cependant, au sein de 
la delegation du Botswana, nous demeurons fermement con¬ 
vaincus qu’il serait inconcevable que le Conseil perde 
l’espoir dans la quete de la paix au Liberia. Le fait que la 
situation dans ce pays torture echappe a toute solution est 
certes decourageant, mais il serait errone que le Conseil 
renonce a rechercher une solution. Nous ne devons pas 
laisser echapper Foccasion qui s’offre a nous d’imprimer un 
elan a F evolution politique encourageante dans la region. La 
reunion au sommet d’Abuja des chefs d'Etat et de gouver- 
nement du Comite des Neuf sur le Liberia de la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CE¬ 
DEAO) a instaure un dialogue entre les parties et les diri- 
geants politiques liberiens. L’evaluation faite par les chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a ete que : 

«les parties etaient parvenues a un accord substantiel 

sur presque toutes les questions restees sans solutions 

( S/1995/473, annexe I, par. 6) 


Le Conseil de securite se doit d’encourager ce processus, 
car il constitue un espoir considerable pour la paix au 
Liberia. 

La semaine derniere, le Representant special du Secre¬ 
taire general, l’Ambassadeur Nyakyi, a informe le Conseil 
que la population liberienne verrait d’un oeil favorable une 
presence continue de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL). La principale victime de la 
tragedie au Liberia est la population civile. Elle a ete 
soumise a toutes sortes d'atrocites. Son droit de l’homme le 
plus fondamental, le droit a la vie, est viole en toute impu- 
nite. Il n’y a personne pour la proteger vu qu’elle a perdu 
le controle du processus politique sous la menace du fusil. 
Les Nations Unies sont sa source d’espoir, et la presence de 
la MONUL lui donne F assurance que la communaute 
internationale est activement engagee dans la quete de 
solutions a sa tragedie. Les Etats de la sous-region, qui ont 
engage des ressources humaines et materielles substantielles 
dans la poursuite de la paix au Liberia, ont clairement 
declare que la contribution de la MONUL au processus de 
paix au Liberia depasse de loin sa force numerique. 

Le Groupe de controle de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) a enorme- 
ment contribue a soulager la douleur et les souffrances du 
peuple liberien. Il a contribue a une nouvelle experience 
dans les responsabilites des organisations regionales s’agis- 
sant du maintien de la paix et de la securite en vertu du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Ma delega¬ 
tion est fermement convaincue que leurs efforts constituent 
un enseignement important pour les futures operations de 
maintien de la paix et meritent le plein appui du Conseil de 
securite et de la communaute internationale tout entiere. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
enonce un certain nombre de questions pertinentes. Il attire 
F attention des dirigeants politiques du Liberia quant a la 
disponibilite du Conseil de securite de restaurer la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL) dans 
sa pleine capacite et de contribuer au retablissement de la 
paix apres les conflits dans leur pays a condition qu’ils 
fassent preuve d'une egale disponibilite a placer leur pays 
et leur peuple au-dessus de leurs divergences, et ce, en 
prenant des mesures urgentes pour mettre en place un 
Conseil d'Etat qui, de l’avis de ma delegation, faciliterait un 
accord sur les autres questions enoncees au paragraphe 4 b) 
et d) du dispositif du projet de resolution. Nous lan 9 ons un 
appel aux parties et aux dirigeants politiques liberiens afin 
qu’ils cooperent pleinement avec les Ministres du Comite 
des Neuf de la CEDEAO pour resoudre les questions en 
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suspens au cours de la periode de prorogation du mandat de 
la MONUL. 

La communaute internationale doit faire sa part pour 
aider le processus de paix au Liberia. Les parties liberiennes 
continuent de recevoir des armes et des munitions en 
violation de la resolution 788 (1992). Les chefs d'Etat et de 
gouvernement du Comite des Neuf sur le Liberia de la 
CEDEAO ont demande a la communaute internationale de 
fournir une assistance appropriee pour qu’ils puissent 
surveiller les frontieres terrestres et maritimes du Liberia. 
Les Etats de la sous-region ont un role central a jouer dans 
la surveillance et l’arret de l’afflux d’armes au Liberia. 
Nous nous felicitons de leur engagement a faire etat des 
violations de l’embargo sur les armes au Comite des sanc¬ 
tions des Nations Unies. La reponse positive de la commu¬ 
naute internationale contribuerait done de fagon substantielle 
a s’attaquer a l'une des causes profondes de la guerre 
fratricide interminable au Liberia. 

Ma delegation espere sincerement que les parties et les 
dirigeants politiques liberiens sauront relever le defi qui se 
presente a eux et saisiront l’occasion de faire la paix pour 
le bien de leur peuple. II serait tout a fait regrettable si des 
interets personnels egoistes continuaient de focaliser Fatten- 
tion dans ce pays. La prorogation du mandat de la MONUL 
pourrait bien etre leur toute derniere chance. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Botswana des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Le conflit au Liberia, qui traine depuis cinq ans, a provoque 
de nombreuses pertes humaines et materielles et a lour- 
dement hypotheque l’economie du peuple liberien; en outre, 
il constitue une menace a la paix et a la securite des pays 
voisins et de FAfrique occidental dans son ensemble. Ces 
dernieres annees, la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l'Ouest (CEDEAO) a fait des efforts et des 
sacrifices considerables dans la recherche d’un reglement de 
la question liberienne, alors que ses membres sont eux- 
memes aux prises avec des difficultes economiques. Ils ont 
envoye des contingents de maintien de la paix au Liberia, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte. Les chefs 
d’Etat et de gouvernement interesses de la region se sont 
rencontres a plusieurs occasions pour proposer leurs bons 
offices et leur mediation, en vue de trouver une solution 
acceptable pour toutes les parties et susceptible de faciliter 
le reglement politique de la question liberienne. A la lecture 
du recent rapport du Secretaire general, nous relevons que 


ces efforts ont abouti a certains resultats. Les parties en 
presence au Liberia ont tente de s’entendre sur la mise en 
place d’un Conseil d’Etat et sont pretes a tenir d’autres 
pourparlers en vue de parvenir a un accord. II s’agit la de 
developpements dont nous nous felicitons. 

II nous faut cependant constater qu’aucun progres 
remarquable n’a ete realise jusqu’a present en ce qui con- 
cerne le processus de paix au Liberia, comme en temoignent 
la poursuite du conflit militaire, le blocage des efforts de 
secours humanitaires et F afflux continu de grandes quantites 
d’armes au Liberia. Nous sommes profondement inquiets de 
cette situation. 

Les revers repetes enregistres par le processus de paix 
au Liberia prouvent a nouveau que la paix ne peut etre 
realisee par des moyens militaires. Des negociations inces- 
santes menees patiemment et de bonne foi et le dialogue 
constituent le seul moyen d’aboutir a une solution politique 
acceptable pour toutes les parties au conflit. Ce qui importe 
a cet egard, e’est la volonte politique des parties d’aboutir 
a un reglement pacifique et leur renonciation resolue aux 
moyens militaires. C’est pour cela que nous esperons que 
les parties au Liberia placeront les interets de l’Etat et les 
interets nationaux au-dessus de tout et coopereront avec 
l'ONU et la CEDEAO, respecteront scrupuleusement les 
accords deja realises ainsi que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et prendront des mesures concretes et 
effectives pour mettre fin a toutes les hostilites, de fagon a 
creer les conditions propices a la realisation de la reconci¬ 
liation nationale. 

Nous avons toujours soutenu que le Conseil de securite 
devait accorder au reglement des conflits en Afrique la 
meme importance que celle qu’il accorde aux conflits qui se 
deroulent sur d'autres continents et appuyer les demandes 
raisonnables des pays et peuples africains, et qu’il devait 
s’abstenir d'appliquer deux poids, deux mesures lorsqu’il 
s’agit d’examiner les operations de maintien de la paix en 
Afrique. 

Le Gouvernement et le peuple chinois ont fermement 
appuye le processus de paix au Liberia ainsi que les efforts 
deployes par la communaute internationale et la CEDEAO 
en faveur de la paix au Liberia. La Chine a mis des obser- 
vateurs militaires a la disposition de la MONUL et fournira 
au Liberia du riz, des tentes et d’autres formes d’aide d’une 
valeur de 3 millions de yuan RMB. Le processus de paix au 
Liberia se trouve a une etape critique alors qu’il doit aller 
de l’avant sous peine de perdre du terrain. La delegation 
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chinoise considere que l’adoption du projet de resolution 
dont nous sommes saisis fera progresser le processus de 
paix au Liberia; par consequent, nous voterons pour ce 
projet. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation souhaite tout d’abord remercier 
le Secretaire general pour le onzieme rapport (S/1995/473) 
sur la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL). 

Apres avoir examine ce rapport, ma delegation tient a 
dire qu’elle regrette que le processus de paix au Liberia 
n’ait pas progresse de maniere significative et que les 
parties n’aient toujours pas abouti a un accord definitif pour 
la mise en place d’un Conseil d’Etat et le retablissement du 
cessez-le-feu, en tant que mesures essentielles a la mise en 
oeuvre de l'Accord d'Accra. 

II ressort de la reunion au sommet de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
qui s’est tenue a Abuja, au Nigeria, en mai dernier que 
quelques progres ont ete faits pour ce qui est de la mise en 
place du Conseil d’Etat et qu’une reunion des parties en vue 
d’arriver a un accord dans ce sens est prevue. Sans vouloir 
estimer ces progres, il reste que certaines questions sont 
toujours pendantes. questions dont la solution est importante 
pour pouvoir mettre fin a la crise au Liberia. Les parties 
doivent se mettre d’accord sur un cessez-le-feu effectif, une 
separation des forces, un programme et un calendrier relatifs 
au processus de paix. En attendant la fin des hostilites au 
Liberia, le nombre de refugies et de personnes deplacees 
s’accroitra, les atteintes aux droits de l'homme se poursui- 
vront et la situation humanitaire continuera de se deteriorer. 

Dans son rapport, le Secretaire general recommande 
qu’une nouvelle chance soit donnee aux parties pour leur 
permettre de prendre des mesures concretes prouvant leur 
volonte politique de mettre fin a la crise. En principe, et vu 
les progres realises a Abuja, ma delegation approuve cette 
recommandation, a condition toutefois que les parties 
cooperent pleinement a l'instauration de la paix d'ici la fin 
de la periode de trois mois proposee. Si les parties ne 
saisissent pas cette occasion, la presence des Nations Unies 
au Liberia ne saurait se justifier et, comme indique dans le 
rapport, il pourrait etre envisage de faire de la MONUL une 
mission de bons offices, dotee d’une petite cellule militaire 
qui maintiendrait la liaison avec l'ECOMOG. 

Ma delegation, qui a participe a 1’elaboration du projet 
de resolution dont le Conseil est saisi aujourd’hui, estime 
qu’il adresse aux parties un message clair et concis : si, au 


cours de la periode de prorogation du mandat de la MO¬ 
NUL au Liberia, elles ne remplissent pas les quatre condi¬ 
tions essentielles, a savoir l’installation du Conseil d’Etat, 
le retablissement effectif du cessez-le-feu, le disengagement 
des forces et l’adoption d’un calendrier pour la mise en 
oeuvre de tous les aspects des accords, notamment le pro¬ 
cessus de desarmement, le Conseil, apres avoir pris connai- 
ssance du rapport du Secretaire general, transformera la 
MONUL en une mission de bons offices. 

Enfin, a notre avis, les factions liberiennes sont direc- 
tement responsables de la crise qui sevit actuellement et 
sont par consequent les seules a pouvoir decider de l’avenir 
qu’elles reservent au peuple liberien. Ma delegation votera 
pour le projet de resolution dans l’espoir qu’il contribuera 
de facon decisive a promouvoir la paix, la reconciliation et 
la stabilite au Liberia. 

M. Ubalijoro (Rwanda) (interpretation de 1’anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous exprimer. Monsieur le Presi¬ 
dent, notre profonde gratitude et notre reconnaissance pour 
la fa£on exemplaire et dynamique dont vous avez dirige les 
travaux du Conseil de securite pendant le mois en cours. 
Permettez-moi egalement de vous dire adieu, puisque vous 
etes sur le point de vous retirer du service diplomatique. 
L’appui et l’aide que vous avez apportes a ma delegation en 
tant que representant d’un pays qui est un ami sincere du 
Rwanda resteront a jamais un souvenir precieux. 

Je voudrais egalement remercier votre predecesseur, 
l'Ambassadeur de la France, M. Jean-Bernard Merimee, 
pour la competence avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Ma delegation attache une importance particuliere au 
projet de resolution dont le Conseil est saisi car nous compa- 
tissons pleinement aux epreuves douloureuses que subissent 
actuellement de lacon quotidienne nos freres liberiens. Apres 
avoir soigneusement examine le onzieme rapport du Secre¬ 
taire general sur la Mission d’observation des Nations Unies 
au Liberia (MONUL) et entendu l’expose encourageant 
du Representant special du Secretaire general, M. Anthony 
Nyakyi, ma delegation est fermement convaincue qu’elle doit 
voter pour la prorogation du mandat de la MONUL jusqu’au 
15 septembre 1995. Ma delegation est egalement d’avis qu’un 
renouvellement pour deux mois et demi du mandat de la 
MONUL ne doit pas etre considere comme une demande 
excessive, meme si certaines difficultes subsistent, tels le non¬ 
respect du cessez-le-feu, la non-application de l'embargo sur 
les armes et d’autres retards fmstrants qui continuent d’entra- 
ver nombre des efforts menes dans la quete inlassable d’une 
solution pacifique au conflit liberien. 
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Ma delegation est egalement d’avis qu’il est extreme- 
ment important que le mandat de la MONUL soit proroge 
a ce stade critique afin de rassurer le peuple liberien et, 
parallelement, d’envoyer un message energique aux princi- 
paux protagonistes politiques du conflit liberien, pour leur 
rappeler que, a l’heure actuelle, non seulement le sort de 
leur peuple est entre leurs mains mais que les chances de 
survie d’une nation tout entiere dependent de leur bon sens, 
de leur bonne foi et de leur sens des responsabilites. II est 
imperatif que les dirigeants des factions liberiennes tirent les 
legons de l'experience rwandaise de l’an dernier, ou une 
poignee de politiciens irreflechis et mal intentionnes d’un 
ancien regime, mus par ropportunisme politique et la 
demagogie, ont plonge notre pays dans l’un des bains de 
sang les plus effrayants, les plus horribles et les plus barba- 
res de l'histoire de l’humanite. 

Ma delegation se felicite ouvertement de la presence 
de la MONUL au Liberia etant donne ses bonnes intentions, 
son ferme engagement et sa determination a bien faire au 
Liberia. Ma delegation voudrait egalement louer les efforts 
regionaux et sous-regionaux entrepris par les pays africains 
dans leur quete d’une solution pacifique au conflit liberien. 
II est inutile de rappeler que la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et le Groupe 
de controle (ECOMOG) de la CEDEAO ont ete deployes au 
Liberia a un moment extremement critique, alors que la 
situation au Liberia etait au plus fort de l’escalade et sur le 
point de degenerer en une catastrophe sans precedent. 

A cet egard, compte tenu de l’elan positif dont benefi- 
cient actuellement les negotiations de paix, nous voudrions 
reaffirmer que l’heure est venue pour la communaute inter- 
nationale de fournir au Liberia des ressources adequates. En 
fait, nous croyons fermement que les organisations regiona- 
les et sous-regionales ont fait des efforts importants pour 
essayer de promouvoir la paix au Liberia. Etant donne, par 
ailleurs, la situation economique difficile et 1’ absence de 
moyens, ma delegation voudrait faire appel a F autorite 
morale de la communaute internationale pour qu’elle prete 
assistance au Liberia, aux organisations regionales et sous- 
regionales afin qu’a l’avenir les Africains acquierent plus de 
competences, d’experience et d'aptitude a resoudre leurs 
propres problemes sans avoir necessairement a recourir a 
des tiers pour regler des problemes qu’ils ne considerent pas 
etre les leurs. 

Le President ( interpretation de l’anglais): le remercie 
le representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


Le Conseil va maintenant proceder au vote sur le 
projet de resolution contenu dans le document S/1995/521. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 1001 
(1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de I’anglais) : Monsieur le President, a l'instar de mes 
collegues, je voudrais vous feliciter de la fagon exemplaire 
dont vous avez preside les travaux du Conseil au cours de 
ce mois, qui, en fait, a ete calme. Je voudrais egalement 
vous exprimer a titre personnel mes felicitations a F occa¬ 
sion de votre retraite et de votre brillante carriere. Vous 
nous manquerez et nous vous souhaitons bonne chance. 

Une fois encore le Conseil se trouve aujourd'hui con- 
fronte a la tragique situation qui regne au Liberia. Mon gou- 
vernement appuie la resolution adoptee aujourd’hui, qui pro¬ 
roge le mandat de la Mission d’observation des Nations Unies 
au Liberia (MONUL) malgre notre profonde deception devant 
les progres de cette Mission. Comme bien d’autres, mon 
gouvernement n’a menage aucun effort pour tenter de retablir 
la paix dans ce pays. Les Etats-Unis ont fourni l’essentiel des 
contributions versees au Fond d’affectation speciale pour le 
Liberia — plus de 20 millions de dollars. Nous avons designe 
un Envoye special pour contribuer au processus de paix libe¬ 
rien. Malheureusement, nous n’avons pu obtenir la cooperation 
des parties liberiennes, qui continuent leur lutte brutale pour le 
pouvoir, lutte qu’aucune faction ne peut gagner. 

Malgre les efforts deployes sur le plan diplomatique 
par le President ghaneen Rawlings pour rapprocher les 
factions liberiennes, aucun reglement politique n’a ete 
accepte. Malgre les efforts louables deployes par les forces 
du Groupe de controle (ECOMOG) de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
en vue d’assurer la securite, les combats se poursuivent. 
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La communaute internationale a charge la MONUL de 
surveiller un cessez-le-feu. Mais les combats n’ont pas 
cesse. En revanche, les soldats de la MONUL ont ete 
insultes et humilies par les seigneurs de la guerre dont elles 
etaient venues aider le pays et le peuple. Des agents d’orga- 
nismes de secours humanitaires sont egalement venus 
apporter leur aide mais les atrocites commises contre les 
civils innocents n’ont pas cesse. Au contraire, les agents de 
secours ont ete harceles et traites de fagon inhumaine. 

L’ avenir politique du Liberia depend de la volonte des 
factions liberiennes d’accepter un compromis. Nous avons 
ete patients. Cela fait maintenant plus d’un an que nous 
avons proroge la MONUL, et, chaque fois, des avertisse- 
ments plus severes ont ete adresses a F intention des factions 
liberiennes. Mais la patience doit avoir un objectif. En avril, 
nous avions fonde nos espoirs sur le sommet regional, 
recommandant aux Liberiens une serie de mesures visant a 
montrer leur attachement a la cause de la paix. Mais une 
fois encore, nous avons ete degus. Aucune de ces mesures 
n’a ete appliquee. 

Le Conseil accepte aujourd’hui de proroger une fois 
encore la MONUL, sur la demande expresse des Etats de la 
region qui apergoivent une faible lueur d'espoir. Mais il faut 
que les Liberiens comprennent que les mots ne suffiront 
plus a nous convaincre qu’ils souhaitent la paix : il faut des 
actes. Il faut que d’ici le 15 septembre un veritable cessez- 
le-feu ait ete instaure, qu’un nouveau Conseil d'Etat ait ete 
installe et ait reellement assume F autorite, que toutes les 
factions se soient engagees serieusement a proceder au 
desarmement et au disengagement et qu’un calendrier precis 
soit prevu pour le reste du processus de paix; sinon la 
MONUL cessera d'exister. 

Les membres du Conseil et les Membres des Nations 
Unies conservent toujours leur espoir vis-a-vis du Liberia. 
Cette derniere prorogation du mandat de la MONUL est 
Fexpression de notre espoir. Mais c’est un espoir qui ne 
pourra se realiser que si ceux qui prolongent le conflit 
reconnaissent qu'il n’y aura pas de veritable avenir pour eux 
ni pour leur pays s’ils ne s’engagent pas a rechercher la 
paix. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
la representante des Etats-Unis des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

M. Thiebaud (France) : Le Conseil a decide, il y a 
bientot deux ans, de creer la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL). Cette operation avait 


ete mise en place pour faire suite a Faccord conclu entre les 
parties liberiennes a Cotonou le 25 juillet 1993. 

Au moment du vote de la resolution 866 (1993), le 
Conseil de securite pensait que la paix serait bientot restau- 
ree au Liberia et que des elections libres et democratiques 
allaient se tenir dans ce pays. 

Deux ans ont passe et malheureusement rien ne s’est 
produit. La situation au Liberia n’a cesse au contraire de se 
degrader. Apres F Accord de Cotonou, d'autres accords ont 
ete signes, d’abord a Akosombo puis a Accra pour finir le 
21 decembre 1994. Ces accords ont ete systematiquement 
violes. 

Le cessez-le-feu a ete rompu des le mois de septembre 
de F annee derniere, la situation humanitaire est de venue 
sans cesse plus inquietante, la MONUL enfin n’est plus a 
meme de remplir le mandat qui lui a ete confie par notre 
Conseil. 

On ne pourra pas dire que la communaute internatio¬ 
nale n’a pourtant pas ete patiente. Peut-etre meme l’a-t-elle 
ete un peu trop. La resolution que nous venons d’adopter a 
le merite de dire les choses clairement. Elle met en effet en 
exergue trois elements fondamentaux. 

Il est rappele tout d'abord que le reglement ultime de 
la crise au Liberia repose avant tout sur la volonte des 
factions d'aboutir a un accord. Nous estimons en effet que 
ces dernieres portent l’entiere responsabilite de la situation 
que connaissent des centaines de milliers de civils, qui ont 
du quitter leur village pour se refugier dans la capitale ou 
dans les pays voisins. 

Il est ensuite donne deux mois et demi de plus aux 
Liberiens pour qu’ils s’assoient a la table des negotiations 
et pour qu'ils mettent pleinement en oeuvre les Accords 
d’Akosombo et d’Accra. Cela comprend l’installation du 
Conseil d'Etat, la restauration du cessez-le-feu, le disenga¬ 
gement de toutes les forces et la definition d’un nouveau 
calendrier pour F application des accords de paix, en parti - 
culier pour ce qui concerne le desarmement. 

Enfin, au cas ou les factions ne feraient aucun effort 
pour surmonter leurs divisions, le Conseil mettra fin en 
toute logique a F existence de la MONUL. 

Le message du Conseil est done parfaitement limpide, 
et les factions doivent comprendre que le 15 septembre est 
pour nous une maniere d’ultimatum. 
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Si la sagesse l'emporte snr la division, les Nations 
Unies continueront en revanche de porter assistance aux 
Liberiens pour restaurer la paix et la democratic dans ce 
pays. 

Nous encourageons en consequence une derniere fois 
toutes les personnes de bonne volonte, les chefs des factions 
en premier lieu, mais aussi les responsables des pays de la 
region, pour qu’ils saisissent la chance qui leur est ainsi 
offerte par cette resolution. 

Ma delegation voudrait a ce sujet remercier tres vive- 
ment le President Rawlings pour les efforts qu’il a deployes 
jusqu’a present, ainsi que ceux du Representant special du 
Secretaire general, M. Nyakyi, qui est sur le terrain notre 
interprete a tous. 

La guerre au Liberia dure maintenant depuis plus de 
cinq ans. Elle a coute la vie a 150 000 personnes environ. 
Un pays entier a ete ravage. 11 est choquant de constater que 
les chefs de guerre semblent se satisfaire de cette situation 
dramatique. 

Mon gouvernement espere pour finir que l’appel du 
Conseil sera entendu et que le Liberia retrouvera bientot la 
voie du progres et de la reconciliation. 

M. Al-Khussaiby (Oman) ( interpretation de Van¬ 
glais) : Nous nous associons au representant des Etats-Unis 
pour vous feliciter. Monsieur le President, du deroulement 
sans heurt de votre presidence dura lit ce mois. Nous aime- 
rions egalement vous presenter nos meilleurs voeux a 
P occasion de votre retraite imminente. 

L’Oman s’est rallie au consensus et a vote pour la 
resolution qui vient d’etre adoptee, qui proroge le mandat 
de la Mission d'observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) jusqu’au 15 septembre 1995, parce que nous 
continuous de penser que la communaute internationale doit 
continuer d'apporter son appui au processus de paix au 
Liberia, mais pas indefiniment ou inconditionnellement. A 
cet egard, nous appuyons le lien etabli au paragraphe 2 
entre le maintien de cet appui et la necessite d’une action 
immediate de la part des parties liberiennes en vue de 
vaincre pacifiquement leurs divergences et de parvenir a la 
reconciliation nationale. 

La resolution que nous venons d'adopter est a notre 
avis differente des resolutions adoptees precedemment par 
le Conseil de securite sur la situation au Liberia en ce sens 
qu’elle n’est pas un renouvellement de mandat «routinier». 


et qu'elle pourrait bien etre la derniere du genre a moins 
que des progres substantiels ne soient realises par les parties 
dans la mise en oeuvre des Accords d’Akosombo et d’Ac- 
cra. 

De plus, le message content! dans cette resolution est 
tout a fait clair : les parties ont eu largement le temps de 
demontrer leur desir de paix. Le temps est maintenant venu 
pour eux de faire un choix : continuer sur la voie des 
combats soutenus et de l’impasse politique, auquel cas elles 
ne peuvent ni ne doivent compter sur 1’appui de la commu¬ 
naute internationale aux efforts de paix dans leur pays; ou, 
au contraire, demontrer par des mesures concretes la volonte 
politique indispensable pour mettre fin a F interminable crise 
liberienne. Dans ce cas, elles se meriteraient amplement 
1'appui soutenu de la communaute internationale. Nous 
esperons sincerement que les parties liberiennes opteront 
pour la deuxieme ligne d’action et mettront pleinement a 
profit les deux mois et demi a venir pour mettre en oeuvre, 
integralement et de bonne foi, les mesures enoncees au 
paragraphe 4 de la resolution 1001 (1995), que le Conseil 
vient d'adopter. 

La MONUL, de concert avec le Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a deploye des efforts 
inlassables pour aider le peuple liberien a mettre fin a la 
situation tragique ou elle se trouve. Si nous nous felicitons 
de ces efforts, nous tenons a rappeler un fait tres important, 
a savoir que le fardeau de la realisation de la paix et de la 
reconciliation nationale incombe d’abord et avant tout au 
peuple liberien lui-meme. En consequence, nous demandons 
instamment aux parties liberiennes de faire preuve d’un sens 
de responsabilite et de vaincre leurs divergences au sujet de 
la mise en place du Conseil d'Etat et de l’application des 
aspects pertinents des Accords de Cotonou et d’Accra, afin 
que le peuple liberien puisse enfin jouir des bienfaits de la 
paix, de la securite et de la stabilite. 

Enfin, nous felicitons le Secretaire general, son Repre¬ 
sentant special, FECOMOG et la MONUL des efforts qu’ils 
deploient inlassablement pour aider le peuple liberien a 
trouver un reglement pacifique a leur conflit. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Sidorov (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : Avant toute chose, nous tenons a vous remercier. 
Monsieur le President, de la competence avec laquelle vous 
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avez dirige le Conseil de securite pendant le mois de juin. 
Nous vous presentons egalement nos meilleurs voeux a 
l'occasion de votre depart prochain de New York. 

La Federation de Russie s’inquiete profondement de la 
situation complexe qui prevaut au Liberia et du conflit arme 
fratricide qui continue de regner dans ce pays, qui a deja 
inflige des souffrances indicibles a sa population civile et 
qui menace de destabiliser encore plus la region. 

C’est avec regret que nous constatons que six mois 
apres la signature de FAccord d’Accra, les parties liberien- 
nes n’ont pas encore applique ses dispositions fondamenta- 
les, ce qui prouve a F evidence qu’elles ne se preoccupent 
aucunement de l’avenir de leur propre pays et des aspira¬ 
tions de leur peuple, qui est pratiquement devenu l’otage 
des ambitions politiques personnelles des dirigeants des 
factions armees. 

L’impasse politique qui continue de faire echec au 
processus de paix au Liberia est le signe evident d’une 
tendance dangereuse qui se manifeste egalement par le 
mepris que les parties liberiennes continuent d'afficher a 
l’egard des nombreux appels lances par la communaute 
internationale et par les organisations africaines regionales, 
en particulier la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), et des initiatives vigou- 
reuses visant a parvenir a un reglement politique rapide 
dans ce pays. 

La situation qui regne maintenant dans le pays nous 
oblige a reflechir serieusement a la necessite d’une revision 
complete du role de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL), conformement aux proposi¬ 
tions enoncees dans le rapport du Secretaire general. 

La delegation russe a vote pour la resolution qui vient 
d’etre adoptee, car a notre avis elle repond de facon adequate 
a la situation reelle qui regne au Liberia. Elle contient un 
avertissement extremement clair et severe, a savoir que le 
Conseil de securite ne permettra plus que l’on meconnaisse 
ses decisions et qu’il n’a pas l’intention de renouveler le 
mandat de la MONUL si les mesures concretes necessaires a 
la reprise reelle du processus de paix au Liberia n’ont pas ete 
appliquees d’ici le 15 septembre. En meme temps, la resolu¬ 
tion indique clairement que la communaute internationale est 
prete a promouvoir activement le processus de paix dans ce 
pays, y compris une periode de consolidation de la paix apres 
le conflit, si les conditions exigees sont remplies. 

II est evident que le retablissement de la paix et la 
reconciliation nationale au Liberia est d'abord et avant tout 


Faffaire des Liberiens. Nous osons esperer que cette fois les 
parties liberiennes comprendront tout le serieux des inten¬ 
tions de la communaute internationale et en peseront soi- 
gneusement toutes les consequences, et qu’elles ne laisse- 
ront pas passer ce qui pourrait etre leur derniere chance 
reelle de parvenir a un reglement rapide de la crise politique 
au Liberia. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de l’anglais) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de vous exprimer. Mon¬ 
sieur le President, les chaleureuses felicitations de ma 
delegation pour la maniere remarquable dont vous avez 
preside les travaux du Conseil de securite au cours du mois 
de juin, et de vous presenter ses meilleurs voeux a l’occa- 
sion de votre depart a la retraite. 

L’ltalie se felicite de l’adoption de la resolution sur le 
renouvellement du mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) jusqu’au 15 septembre 
1995. 

Au cours des consultations, nous avons, a l'instar de 
nombreuses autres delegations, declare que, a moins que les 
factions en guerre n’effectuent une percee majeure dans les 
negotiations politiques en cours et qu’elles ne prennent 
certaines mesures pratiques pour commencer a appliquer les 
Accords d’Akosombo et d'Accra, le mandat de la MONUL 
ne pourrait etre renouvele. Nous souscrivons egalement au 
point de vue du Secretaire general selon lequel, si tel etait 
le cas, il faudrait faire de la MONUL une mission de bons 
offices. 

Comme d’autres Font deja dit, la veritable victime de 
la situation actuelle au Liberia est la population civile. 
L’ONU et la communaute internationale ont la responsabi- 
lite de ne pas abandonner les hommes, les femmes et les 
enfants liberiens au chaos et a la violence de la guerre 
civile. Mais une fois de plus nous devons souligner que les 
efforts tentes pour fournir de l’aide et une assistance mate- 
rielle au Liberia ont ete entraves par des obstacles eriges 
par les factions. 

Nous esperons done que les parties au conflit pourront 
enfin parvenir a un accord, dans Finteret superieur de la 
paix et de la stabilite dans le pays et dans la region tout 
entiere. II existe encore quelques raisons d'esperer, grace a 
la mediation des pays de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) dont nous saluons 
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hautement Faction. Les factions liberiennes ne doivent pas 
laisser passer cette demiere chance. Elies doivent compren- 
dre que la poursuite du conflit ne peut qu’empecher la 
communaute internationale de continuer a fournir de l’aide 
au pays. L’experience recente nous a enseigne que l'ONU 
et la communaute internationale ne peuvent pas faire grand- 
chose si les parties au conflit ne souhaitent pas veritable - 
ment la paix. 

Nous demandons done une fois de plus aux factions 
liberiennes de revenir de bonne foi a la table des negocia- 
tions. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de FItalie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, je tiens tout d'abord a vous 
exprimer notre reconnaissance pour F excellent travail que 
vous avez accompli en votre qualite de President du Conseil 
de securite et de representant de FAllemagne. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire general du 
rapport complet qu’il nous a presente sur la situation au 
Liberia. Nous deplorons le sombre tableau depeint dans ce 
rapport au sujet de cette crise. 

Depuis F adoption, en avril dernier, de la resolution 
985 (1995) du Conseil, les parties au Liberia n’ont realise 
aucun progres substantiel pour ce qui est des mesures que 
le Conseil de securite leur avait instamment demande, 
precisement par cette resolution, de prendre. Nous faisons 
allusion a la mise en place du Conseil d'Etat, au retablisse- 
ment du cessez-le-feu et aux mesures visant a appliquer les 
autres dispositions de FAccord d’Accra. En raison de la 
situation actuelle, les conditions humanitaires ont continue 
de se deteriorer, et les violations des droits de l'homme 
persistent, au point que ceux qui s’efforcent de vaincre les 
difficultes sur le terrain sont eux-memes victimes de mau- 
vais traitements. C’est pourquoi le Conseil de securite, par 
la resolution qu’il vient d’adopter, s’est vu oblige, une fois 
de plus, de reiterer des exhortations identiques. 

Malgre cela la tenue de la reunion au sommet de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), meme si elle n’a pas obtenu tous les succes 
escomptes, de l’avis des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO eux-memes, a realise des progres importants 
sur la voie d’un accord au sujet de nombreuses questions en 
suspens, et la porte est restee ouverte pour la tenue d’une 
nouvelle reunion des parties liberiennes. Le resultat de ce 


sommet, et selon une information fournie par le Represen¬ 
tant special du Secretaire general, l'Ambassadeur Nyakyi 
— que nous remercions au passage de la tache qu’il 
accomplit —, les contacts entre certaines factions liberien¬ 
nes et des pays de la region ont progresse, rendant ainsi 
possible la convocation d’une nouvelle reunion de ces 
factions dans un avenir proche. A cet egard, il convient de 
souligner la rencontre positive qui a eu lieu entre les autori¬ 
tes du Nigeria et M. Charles Taylor, dirigeant du Front 
national patriotique du Liberia. 

Ces indices et ces signes positifs, et le sentiment que 
les factions ont finalement change d'attitude vis-a-vis du 
conflit, ont incite le Conseil a faire savoir qu’il etait pret a 
donner une nouvelle chance aux parties liberiennes. Cepen- 
dant, cette nouvelle chance ne peut etre qu’une simple repe¬ 
tition de celle qui a ete offerte au mois d'avril. L’absence 
de progres concrets dans le processus politique et — ce qui 
est grave — en ce qui concerne le cessez-le-feu, le manque 
d'harmonisation des efforts et des politiques de toutes les 
parties interessees et le fait deplorable que les armes conti- 
nuent d’affluer dans le pays, ont rendu necessaire de condi- 
tionner l'appui de la communaute internationale a Fexis¬ 
tence d’une volonte politique reelle et concrete des parties 
pour resoudre pacifiquement leurs divergences et realiser la 
reconciliation nationale. 

C’est pourquoi le mandat de la MONUL a ete renou- 
vele pour deux mois et demi, dans l'espoir que les parties 
appliqueront, au cours de cette periode, les mesures enon- 
cees au paragraphe 4 du dispositif de la resolution. L’avenir 
de la MONUL, comme le precisent les paragraphes 5 et 6 
du dispositif, est entierement entre les mains des parties 
liberiennes. 

Nous tenons a remercier particulierement les Etats 
africains qui, au prix de grands efforts, ont fourni 
des contingents au Groupe de controle de la CEDEAO 
(ECOMOG), et a louer le role positif que celui-ci joue pour 
tenter de retablir la paix, la securite et la stabilite au 
Liberia. Nous l’encourageons a poursuivre ses genereux 
efforts et a adopter des mesures qui renforcent l’embargo 
sur les armes a destination du Liberia. 

Nous saluons egalement la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) pour le travail difficile 
qu’elle accomplit et l'encourageons a renforcer sa coope¬ 
ration avec le Groupe de controle de la CEDEAO 
(ECOMOG) dans l’accomplissement de leurs mandats 
respectifs. Nous esperons que la communaute internationale 
continuera de participer au processus de paix au Liberia et 
a alleger la situation humanitaire de la population qui 
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souffre, ainsi qu’aux efforts d’assistance de l'ECOMOG 
pour que celui-ci puisse etre deploye pleinement et s’acquit- 
ter de son mandat. 

Nous esperons que les dirigeants des diverses factions 
se montreront maintenant a la hauteur de la situation, qu’ils 
ne laisseront pas echapper cette occasion, qui pourrait etre 
la derniere, et qu’ils ecouteront leur peuple et les combat- 
tants du Liberia qui, las de la guerre, souhaitent assurement 
la prompte realisation du processus de paix. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de 1’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, permettez-moi, a mon 
tour, de vous feliciter pour le travail que vous avez accom¬ 
pli en tant que representant de votre pays au Conseil de 
securite cette annee, et dont le point culminant a ete votre 
gestion competente des affaires du Conseil pendant ce mois. 
Les fonctions que vous avez assumees au Conseil ont cou- 
ronne, de facon appropriee, votre longue et remarquable 
carriere, et vous nous manquerez. 

Le Liberia est sur le point de constituer un autre echec 
des efforts de maintien de la paix des Nations Unies. On a 
dit trop souvent qu’il n'y avait pas de place pour les soldats 
de la paix la ou il n’y a pas de paix a maintenir. C’est 
manifestement le cas dans ce pays tourmente. Les factions 
de la guerre civile se subdivisent en groupes de plus en plus 
petits, de plus en plus mediants et en groupes fragmentes 
de plus en plus egocentriques dont les membres ne sont 
interesses bien souvent que par leur propre enrichissement, 
leur profit personnel et qui tuent pour le plaisir de tuer, et 
par la drogue. C’est precisement le peuple liberien qui, en 
fin de compte, doit assumer la responsabilite de realiser la 
paix et la reconciliation nationale. Le prix que la commu- 
naute internationale est prete a payer pour 1’aider dans cette 
tache atteint rapidement ses limites. 

La derniere fois que nous avons parle du Liberia en 
cette instance, les factions avaient fait briber une lueur 
d’espoir : la reunion d’Abuja. Cette reunion a ete remise 
d’une date a une autre et, finalement, a obtenu des resultats 
qui, pour etre genereux, ne peuvent etre qualifies que de 
modestes. L’absence de Charles Taylor a Abuja etait, a 
notre avis, inexcusable. 

Aujourd’hui ces memes factions brandissent une nou- 
velle promesse d’espoir devant le Conseil de securite. Mais 
beaucoup d'entre nous en ont assez. Nous avons vote pour 


la prorogation du mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) pour une periode sup- 
plementaire de deux mois et demi. Mais nous demandons 
instamment que, pendant cette periode, les tiraillements 
concernant le Conseil d'Etat cessent et qu’il soit mis en 
place; nous exigeons aussi l’application d’un cessez-le-feu 
reel; le disengagement de toutes les forces; et V adoption 
d’un calendrier serieux pour regler tous les autres aspects 
des Accords d’Akosombo et d'Accra, en particulier ceux 
concernant le desarmement. Les factions souhaitent, comme 
il est facile de le comprendre, que la MONUL reste dans le 
pays, non settlement pour des raisons economiques mais 
egalement pour des raisons de relations publiques. Pour sa 
part, mon pays, qui depuis plusieurs annees fournit des 
soldats a la MONUL, aura cependant du mal a ne pas 
exiger son retrait si, au mois de septembre, les conditions 
enoncees au paragraphe 4 du dispositif de la resolution 1001 
(1995) ne sont pas remplies. 

Bien entendu, laissees a elles-memes, les factions ne 
peuvent lutter qu’un certain temps —jusqu’a ce que leurs 
ressources soient epuisees. Par consequent, nous soulignons 
a nouveau V importance de P embargo sur les armes que le 
Conseil a impose au Liberia. Et nous notons avec inquie¬ 
tude que l’appui exterieur et ce que le Secretaire general 
appelle avec tact le «manque d’harmonisation» entre les 
politiques des Etats voisins du Liberia contribuent a dec hirer 
ce pays. Le fait de constater, comme le fait le preambule de 
la resolution adoptee aujourd’hui, qu’ 

«un nouvel effort concerte et harmonise ... serait utile 

pour faire avancer le processus de paix» (Resolution 

1001 (1995), sixieme alinea du preambule) 

est une fa£on tres modeste de dire aux voisins du Liberia ; 
Arretez de vous meler de ses affaires. Arretez de fournir 
des armes aux factions. Arretez de poursuivre vos propres 
objectifs au detriment de la paix au Liberia. 

Il est un autre aspect preoccupant de la situation du 
Liberia : les faiblesses de la cooperation entre la MONUL 
et le Groupe de controle (ECOMOG) de la Communaute 
economique des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 
Le fonctionnement parallele et concerte des deux forces a 
ete considere comme un modele de cooperation dans le 
style du Chapitre VIII entre une mission d’observation des 
Nations Unies et une force regionale dans d’autres regions 
du monde. Voila pourquoi nous sommes d’autant plus pre- 
occupes par le fait que, sur le plan operationnel, cette 
cooperation n’a pas toujours ete «satisfaisante», pour re- 
prendre les propos du Secretaire general. Nous saluons 
les pays de la CEDEAO qui ont assume le fardeau de 
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l'ECOMOG, mais nous tenons particulierement a ce que 
l'ECOMOG fournisse la securite necessaire au personnel de 
la MONUL, conformement a F Accord de Cotonou, comme 
cela est enonce au paragraphe 12 du dispositif de la resolu¬ 
tion que nous venons d’adopter. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique tcheque des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de FAllemagne. 

Mon pays a vote pour la prorogation du mandat de 
la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL). Je voudrais toutefois declarer ce qui suit. 

Nous sommes vivement preoccupes par le fait que des 
progres concrets dans F application des accords de paix 
n’ont pas encore ete realises. Cela concerne particulierement 
Fetablissement du cessez-le-feu et Finstallation du Conseil 
d’Etat. Nous regrettons que la MONUL soit soumise a de 
nombreuses restrictions sur le terrain et, par consequent, 
qu’elle ne soit pas en mesure de s’acquitter de son mandat 
de fagon satisfaisante. 

Nous esperons que les negociations en cours entre les 
Etats membres de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de FOuest (CEDEAO) et les parties au conflit 
deboucheront sur une solution pacifique au conflit. Dans ce 
contexte, les prochaines reunions d’Abuja sont une occasion 
qu’il ne faut pas laisser echapper. 

S’il est vrai que le peuple du Liberia a pour responsa- 
bilite ultime la realisation de la paix et de la reconcilia¬ 
tion nationale, il reste que les efforts que les Etats de la CE¬ 
DEAO continuent de deployer pour harmoniser leurs 


politiques concernant le Liberia et pour encourager F appli¬ 
cation de F Accord d’Accra, y compris le renforcement de 
Fapplication de Fembargo sur les armes, joueront un role 
decisif. Nous reconnaissons le role important que, a Finstar 
de la MONUL, le Groupe de controle (ECOMOG) des Etats 
de la CEDEAO joue dans les efforts en faveur du processus 
de paix au Liberia. 

II doit cependant etre clair que la mission de la 
MONUL, compte tenu de ses taches et de ses effectifs 
actuels, ne pourra se poursuivre de fagon efficace que si les 
conditions au Liberia lui permettent de remplir son mandat. 
La Mission devra done devenir une mission de bons offices 
si le processus de paix ne marque pas de progres reels d’ici 
la fin de son mandat. Dans ce contexte, les parties au conflit 
devront respecter a la lettre la resolution que le Conseil de 
securite vient d'adopter. 

Elies devront proceder a l’installation du Conseil 
d’Etat, au retablissement d’un cessez-le-feu general et 
efficace, au disengagement de toutes les forces et a F adop¬ 
tion d’un calendrier pour la mise en oeuvre de tous les 
autres aspects des accords de paix, en particulier le proces¬ 
sus de desarmement. Nous demandons instamment aux 
parties au conflit de saisir cette occasion, qui pourrait etre 
la derniere. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

II n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de securite reste 
saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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